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Pourquoi le contrôle interne ?
Toute organisation cherche à être efficace, efficiente et conforme aux règles. 
Pourtant, le quotidien est fait d’imprévus, d’erreurs possibles, et parfois de risques de fraude.
Le contrôle interne et la maîtrise des risques regroupent l’ensemble de dispositifs qui permettent de sécuriser les activités, de limiter les risques, et d’atteindre les objectifs fixés.
Dans le secteur public, ils sont essentiels pour garantir la bonne exécution des politiques publiques et une utilisation rigoureuse de l’argent public, notamment à travers des référentiels comme le COSO.

Une histoire ancienne… en version courte
Le contrôle interne ne date pas d’hier.
Dès l’Antiquité, les Hébreux pratiquaient la séparation des tâches pour protéger les offrandes, et l’Empire romain imposait déjà une traçabilité écrite des dépenses publiques.
Avec l’industrialisation, la gestion des risques s’est structurée. Puis, des référentiels modernes comme COSO et COSO ERM sont venus renforcer la transparence financière et la maîtrise des risques.

Définitions clés et cadre public
Le contrôle interne correspond à l’ensemble des dispositifs formalisés et permanents mis en place par un responsable pour maîtriser les risques et piloter l’activité.
Son objectif : fournir une assurance raisonnable sur l’atteinte des objectifs.
L’audit interne, quant à lui, est une activité indépendante et objective qui évalue cette maîtrise et formule des recommandations.
Un décret de 2022 définit l’organisation du contrôle et de l’audit internes de l’État. Il prévoit la mise en place, dans chaque département ministériel, d’un système de contrôle interne fondé sur une analyse des risques et d’une comitologie assurant l’harmonisation des méthodes et des pratiques ministérielles.

Notion de risque : un exemple concret
Selon la norme ISO, le risque est l’effet de l’incertitude sur les objectifs.
Prenons un exemple simple : l’achat de fournitures.
Les risques peuvent être une commande fictive, une dépense non conforme ou un retard de livraison.
Pour les maîtriser, l’organisation s’appuie sur trois lignes de maîtrise : les opérationnels et managers, les fonctions de contrôle et l’audit interne, parfois complétées par des contrôles externes.

COSO, COSO ERM et environnement de contrôle
Le référentiel COSO structure le contrôle interne autour de cinq composantes : l’environnement de contrôle, l’évaluation des risques, les activités de contrôle, l’information et la communication, et le pilotage.
Le COSO ERM complète cette approche en reliant les risques à la stratégie. 
La base de tout, c’est l’environnement de contrôle : culture d’intégrité et d’éthique, responsabilités clairement définies, organigramme fonctionnel, compétences adaptées et objectifs clairs partagés.

Objectifs SMART et processus
Pour être efficace, la maîtrise des risques repose sur des objectifs clairs, définis selon la méthode SMART (simples, mesurables, atteignables, réalistes et temporellement définis).
Par exemple : réduire de 30 % les erreurs de facturation d’ici un an grâce à un nouveau circuit de validation.
Ensuite, il faut décrire les processus : qui fait quoi, quand, comment et pour qui. Cette description permet d’identifier les zones de fragilité et les risques potentiels.

Identifier et cartographier les risques
Des outils simples comme le diagramme SIPOC aident à représenter un processus : fournisseurs, données d’entrée, activités, résultats et bénéficiaires.
A chaque étape du processus, les risques sont identifiés, puis évalués selon leur probabilité et leur impact afin de déterminer une criticité. On obtient ainsi une cartographie des risques, sous forme de matrice, qui hiérarchise les priorités d’action.

Plans d’action, contrôles et amélioration continue
A partir de cette cartographie des risques, on définit des plans d’action : accepter certains risques, en réduire d’autres, en éviter ou les transférer, par exemple via une assurance.
Dans les achats, cela peut passer par une validation hiérarchique, une séparation des tâches entre celui qui commande et celui qui réceptionne, ou des contrôles a posteriori.
Ces dispositifs sont formalisés, suivis et ajustés dans le temps avec l’appui de l’audit interne.
Le contrôle interne n’est donc pas réservé à quelques spécialistes : c’est un levier de performance et de fiabilité. 
Il doit être au cœur des activités d’un organisme et faire partie intégrante du management au quotidien.

